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(Extraits) 

Grands sujets 
Macron ne s'explique toujours pas sur son patrimoine disparu 
Où sont passés les millions d'Emmanuel Macron ? Entre fin 2009 et août 2014, M. Macron a perçu pour 3,3 millions d'euros de revenus. C'est ce qui ressortait de sa déclaration d’intérêts de ministre de l'Economie, qui montrait notamment de confortables revenus lorsqu'il était banquier d'affaires chez Rothschild. 

Mais son patrimoine est resté désespérément faible, autour de 200 000 € 
M. Macron affirme avoir dépensé cet argent. Il a, certes, payé quelque un million d'euros d'impôts. Il a peut‑être dû acquitter dans les 300 000 € d'arriérés de cotisations sociales, en 2012. Mais il reste 1,8 million qu'il est censé avoir dépensé... 

N'a‑t‑il pas fait des travaux immobiliers et remboursé des dettes ? 
Certes, mais rembourser une dette n'a aucune incidence sur le patrimoine net : le passif baisse autant que l'actif. Quant aux travaux, ils contribuent normalement à valoriser le patrimoine immobilier. Mais les travaux réalisés dans la maison du Touquet n'ont pas d'effet sur son patrimoine personnel, car cette maison ne lui appartient pas. On peut seulement supposer qu'il a fait une donation à son épouse en finançant ces travaux. 

Qu'en est‑il de son ancien appartement parisien ? 
M. Macron l'a vendu en 2015 pour 950 000 €, alors qu'il avait injecté dedans un total de 1 140 000 €, ce prix de cession paraît bien faible. Cette opération est opaque, car nous ignorons qui lui a acheté l'appartement et pourquoi il l'a vendu ! De quoi imaginer que M. Macron n'a pas tout dit... 
Au total, soit Macron a flambé ses revenus, soit il cache son patrimoine 
Si l'on décompte les dépenses déjà évoquées qui n'ont pas été financées par l'emprunt, on arrive à une dépense quotidienne de près de 1 000 € par jour sur cinq ans ! Il est possible qu'Emmanuel Macron n'ait pas tout dépensé et qu'il ait mis discrètement de l'argent de côté, dans des oeuvres d'art ou une tontine, ce qui serait du reste parfaitement légal. Reste qu'il serait souhaitable qu'il donne davantage d'explications, pour éviter qu'on ne le soupçonne d'avoir trouvé un moyen de financer sa campagne électorale de manière occulte. Vous pouvez retrouver mon analyse sur le site du Boulevard Voltaire. 
Elections syndicales du secteur privé : la CFDT en tête 
C’est une révolution dans le paysage syndical français. Avec 26 % des voix, la CFDT ravit la première place à la CGT, qui récolte 25 % des voix. Philippe Martinez, dirigeant de la CGT, a néanmoins précisé que sa centrale restait la première organisation syndicale française, en comptabilisant les secteurs publics et privés confondus. 

Avec 115 000 voix d’avance, la victoire de la CFDT est claire 
D’autant plus que la CGT est la seule centrale syndicale à avoir perdu de l'audience. Elle n’a donc pas profité de la hausse de la participation. 

Les scandales qui ont frappé la CGT depuis trois ans ne sont sans doute pas étrangers à l’effritement de sa base électorale. Il est possible également que le passage en force de la loi « travail » ait montré les limites des capacités revendicatrices et combatives de cette centrale et ait accéléré l’érosion de cette base électorale. 

De son côté, la CFDT ne progresse que de quelques dixièmes de point 

Les progressions les plus importantes concernent d’ailleurs l'UNSA (5 % contre 4 % en 2013) et, encore plus, la CGC. 

Quoi qu’il en soit, la CFDT a, désormais, la capacité à négocier seule les accords dans nombre de branches. C’est ce qu’a souligné son secrétaire national, Laurent Berger : « Nous passons le cap des 30 % qui permet, le cas échéant, de valider seuls des accords interprofessionnels ». Fin de citation. 

La CFDT et les autres syndicats sont‑ils réellement représentatifs ? 
Bien qu’en hausse, la participation a été limitée à 43 % des 13 millions de salariés inscrits. C’est, certes, davantage que le nombre de salariés syndiqués, très faible en France. Mais cette participation assez faible fragilise la légitimité des syndicats à négocier des accords qui dérogeraient au droit commun. 

En Syrie, Lafarge‑Holcim aurait permis la construction des bunkers des djihadistes 
Il y a quelques mois, Le Monde révélait que le groupe Lafarge‑Holcim aurait financé les djihadistes en Syrie de 2013 à 2014. En 2007, l’entreprise avait investi dans une cimenterie à Jalabiya, au nord‑est du pays. 

Dans son dernier essai "Sous nos yeux" du 11 septembre à Donald Trump, Thierry Meyssan apporte des précisions sur cette affaire récemment évoquée par Jean‑Luc Mélenchon 
Selon Meyssan, les « révélations » publiées dans la presse française n’en seraient pas réellement. Elles auraient été révélées avec l’accord du groupe Lafarge pour occulter la réalité. Par exemple, Le Monde indiquait que Daech aurait fourni du pétrole au groupe, alors que l’usine de Lafarge fonctionnait au charbon, livré par la Turquie. 

En réalité, Lafarge a été missionné par les soutiens des djihadistes pour construire leurs bunkers 

Les islamistes auraient ainsi pu résister bien plus efficacement à l’armée du régime syrien. Rappelons‑nous en effet que certains faucons aux Etats‑Unis et en France, notamment, envisageaient naguère de renverser l'Etat syrien. 

Au total, selon Le Monde, 2,6 millions de tonnes de ciment auraient été produites pendant plus de deux ans 
Des quantités considérables qui ont été livrées dans les zones dites « rebelles », pour un usage évidemment militaire. Finalement, cela aurait favorisé la stratégie théorisée par Abou Moussab, dit le Syrien, ancien responsable d’Al‑Qaida en Irak tué en 2006, qui appelait à une guerre de position. Ce sont ces positions fortifiées qui furent attaquées par les Russes ; leur aviation ayant eu besoin de six mois pour les anéantir, au lieu de trois mois prévus initialement. Comme quoi, le ciment français est solide. 
Brèves françaises 
Macron adopte son affiche et son mot d'ordre de campagne 
Avec les mots "Macron président" sur son affiche de campagne, il se voit déjà en président de la République. Sur cette affiche, on voit un portrait dont l’immobilité tranche avec l’aspect jeune que tient à donner de lui‑même le candidat d’En marche. Y figure également un second sous‑titre, « la France doit être une chance pour tous » ; un mot d'ordre, qui derrière l’étouffant néant du vide des idées politiquement correctes qu’il sous‑tend, contient toutes les passions qui ont fait les beaux jours de la Gauche ces trente dernières années. Moins de frontières, portes ouvertes à l’immigration de masse, discrimination positive et autres "immigrations, chance pour la France", allusion au mariage pour tous, tout y est. Les électeurs de droite s'y laisseront‑ils tromper ? 

L'idiot utile du système, c'est Poutou 
Hier soir, lors du débat avec les onze candidats à la présidentielle, Philippe Poutou s'est illustré dans un rôle d'idiot utile de l'oligarchie. Le candidat trotskyste s'est en effet attaqué aux candidats de droite Marine Le Pen et François Fillon, accusés de « piquer dans les caisses publiques ». Un discours à l'unisson des attaques judiciaires et médiatiques, fomentées pour faire la courte échelle à Emmanuel Macron. 

La cour administrative d’appel de Marseille déclare la crèche de Béziers illégale 
En décembre 2014, l’hôtel de Ville de Béziers, dont l’édile est Robert Ménard, avait installé une crèche dans ses locaux. Plusieurs associations, dont la Ligue des droits de l’homme, avaient demandé le retrait de la crèche. Après avoir gagné en première instance, la ville vient cette fois de perdre en appel par la cour administrative de Marseille. Robert Ménard entend porter l’affaire devant le Conseil d’Etat. Cette crèche a toutefois recueilli un chaleureux accueil dans la population. Plus de 20 000 personnes sont ainsi venues la visiter au mois de décembre dernier, remplissant déjà plusieurs livres d’or. En novembre 2016, le Conseil d’Etat avait jugé qu’une crèche ne pouvait être installée dans un bâtiment public, sauf si « des circonstances particulières montrent que cette installation présente un caractère culturel, artistique ou festif ». 
Brèves internationales 
Les manipulations reprennent de plus belle en Syrie 
Des armes chimiques auraient été utilisées hier en Syrie. Les médias de l'oligarchie relayent la propagande des chancelleries occidentales comme quoi l'Etat syrien serait à l'origine de ce crime de guerre. Les précédentes accusations de ce genre avaient pourtant fait pschitt. Il s'agit manifestement d'une nouvelle tentative de manipulation de la part des bellicistes qui s'opposent au rapprochement entre Trump et Poutine, qui entendent annihiler l'Etat islamique en s'appuyant sur Bachar El‑Assad. Une manipulation qui vient au lendemain de l'attentat de Saint‑Pétersbourg, qui intervient comme une tentative de chantage à la sécurité en Russie. 

Qui est Alexei Navalny ? 
Alexei Navalny est cet homme politique russe récemment à l'origine d'une manifestation qui a rassemblé 8 000 personnes à Moscou. Il est présenté par les médias occidentaux comme « le pourfendeur de la corruption des élites russes ». Cependant, Alexei Navalny a été formé à l’université Yale, comme « membre sélectionné » du Greenberg World Fellows Program. Il s'agit d'un programme de formation de, je cite : « Dirigeants globaux ». De plus, il est co‑fondateur « d'Alternative démocratique », mouvement financé par la puissante Fondation nationale pour la démocratie, connue pour être liée à la CIA. Des liens qui font de Navalny un homme de l'oligarchie américaine. 

Bernard Lugan prend position contre le franc CFA 
Bernard Lugan appelle le prochain président de la République à prendre une mesure‑phare dès ses premiers jours de pouvoir : supprimer le franc dit CFA, pour communauté financière africaine. Créé en 1945 sous le nom de franc des colonies françaises d’Afrique, il est désormais la monnaie officielle de huit pays qui forment l’Union économique et monétaire ouest‑africaine. Un autre franc CFA existe pour les pays de la communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale. S’il possède certains avantages de stabilité et d’assurance de bonne gestion, il est toutefois le marqueur du passé colonial. Plus encore, ce sont les arguments économiques qui justifieraient son abandon : la zone CFA n’est pas un débouché privilégié pour la France. Elle ne représente pas plus de la moitié des exportations française vers l’Afrique subsaharienne. 

Thierry Meyssan reçoit le prix international du journalisme du Mexique 
C’est pour la catégorie « analyse politique » que Thierry Meyssan s’est vu remettre le prix international du journalisme 2017, en présence de personnalités médiatiques latino‑américaines et d’autorités politiques mexicaines. Cette récompense est venue saluer en particulier son enquête sur les attentats du 11 septembre 2001 et sa couverture des conflits libanais, libyens et syriens qui ont suivi. 
Le chiffre du jour 
c'est 100 millions d'euros 
100 millions d’euros qui partent en fumée, c’est la valeur des 15 millions de paquets de cigarettes qui seront remboursés par le ministère des Finances aux buralistes avant leur destruction. 

En effet, depuis l’instauration du paquet neutre au 1er janvier 2017, les paquets de cigarettes ne respectant pas cette obligation sont interdits à la vente. Ainsi, les buralistes ont renvoyé à Bercy 250 tonnes de tabac. Les paquets devront être triés par 40 salariés durant 3 mois avant d’être finalement brulés. 

Le gouvernement a préféré la solution du remboursement total afin de ne pas froisser les buralistes avant les élections. Une autre option eût été de leur laisser le temps d’écouler les stocks d’invendus, ainsi la facture n’eût pas été aux frais des contribuables français. 

La bonne nouvelle du jour 
est élémentaire 
Le nouveau numéro de la revue Eléments est dans les kiosques ! En une, vous trouverez une entrevue avec Christophe Guilluy, le géographe qui a révélé l'existence sociale de la France périphérique. Le chercheur ne ménage pas ses critiques contre l'université française, qui verrouille la recherche et la France d'en haut, qui vivrait sans crépuscule. Vous trouverez également un dossier sur la chute de l'Empire médiatique, qui comporte des entretiens avec Ingrid Riocreux, Robert Ménard et Claude Chollet. On notera également un article d'Alain de Benoist sur la recomposition du catholicisme en France, face au progressisme de gauche et à l'islamisation du pays. 
